
DECISION N° 338-2022 

 

 

 

OBJET : CONVENTION D’ASSISTANCE JURIDIQUE/CCVG AVEC MAÎTRE DIDIER 

MILLAND, AVOCAT AU BARREAU DE GRENOBLE 

 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe, 

 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment dans sa 

partie législative l’article L.5211-9, 

Vu  La délibération n° CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 du 

Conseil Communautaire portant délégation de pouvoir au 

Président à l’effet : 

- Prendre toute décision concernant les marchés publics et les 

conventions de prestations intégrées, dont la valeur estimée 

hors taxe est inférieure aux seuils européens, relative à la 

préparation, à la passation, y compris la décision de conclure 

et signer le marché ou la convention, l'exécution et le règlement 

ainsi que toute décision concernant leurs modifications et 

avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget, 

Considérant que la CCVG souhaite, pour les besoins de son fonctionnement, 

pouvoir bénéficier de conseils juridiques réguliers ; 

 

Considérant que M
e

 Didier MILLAND, Avocat au Barreau de Grenoble 

propose une convention avec les tarifs ci-après pour une durée d’un an à 

compter de sa date de signature : 

- Prestation de conseils et d’assistance juridique hors réunion : 

140.00 € HT/heure 

- Journée de travail en cabinet ou dans les locaux de la CCVG : 

900.00 € HT 

- Demi-journée de travail en cabinet ou dans les locaux de la 

CCVG : 450.00 € HT 

Les frais de déplacement et la TVA sont facturés en sus ; 

 

 

 

DECIDE 

 

 

 

Article 1 : 

  

 

 

De bénéficier des conseils juridiques de M
e

 Didier MILLAND, 

Avocat au Barreau de Grenoble. 

Article 2 : 

  

De signer la convention d’honoraires avec M
e

 Didier MILLAND 

dans les conditions financières telles que définies ci-dessus, ainsi 

que tout document s’y rapportant et pour une durée d’un an à 

compter de sa date de signature. 
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Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté 

de Communes Vienne et Gartempe est chargé de l’exécution de 

la présente décision. 

 

Article 4 : 

 

Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

Monsieur le Préfet, 

Madame le Receveur. 

                                                                   

  

 Fait à Montmorillon, le 18 octobre 2022 

       

      Le Président de la CCVG,  

 

 

 

 

                                   Michel JARRASSIER 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 
présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication : 

• d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 421-5 
du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs préalables. 
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DECISION N° 339-2022 

 

OBJET : MARCHE N°2021-26 : PROGRAMME EXCEPTIONNEL DE TRAVAUX DE 

VOIRIE – MODIFICATION DE MARCHE N°1 pour le lot n° 2 

 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment, dans sa partie 

législative, l’article L. 5211-9, 

 

Vu le code de la commande publique, et notamment, l’article L2194-1 et l’article R 

2194-5 

 

Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 17 février 2022 attribuant 

le marché public N°2021-26 portant Programme exceptionnel de travaux de voirie, 

notamment pour les lots suivants :  

 

➢ Pour le lot n° 2 : ((ANTIGNY, LA-CHAPELLE-VIVIERS, FLEIX, LAUTHIERS, 

LEIGNES-SUR-FONTAINE, PAIZAY-LE-SEC, SAINT-GERMAIN, JOUHET) à l’ENTREPRISE 

SIORAT - LE GRIFFOLET 19270 USSAC, SIRET 67682013700054, pour son offre de base 

pour un montant total de 875 936,50 € HT soit 1 051 123,80€ TTC toutes tranches 

comprises (683 891,16 € TTC pour la tranche ferme). 

 

Vu l’article 16 du Cahier des clauses administratives particulières ;  

 

Considérant qu’en raison de circonstances imprévues, il est nécessaire de modifier 

les marchés pour réaliser ce programme exceptionnel de travaux de voirie pour les 

lots suivants : 

 

• Pour le lot 2 : la modification porte sur 8 programmes de travaux de la tranche 

ferme et 1 programme de travaux de la tranche optionnelle concernant PAIZAY LE 

SEC - VC 10, engendrant une moins-value de 364,16€ HT soit 436,99€ TTC, 

correspondant à - 0.04 % du montant du marché. Cette modification engendre 

une modification de la répartition entre le mandataire (SIORAT) et le co-traitant 

(SAS ETR) comme suit : 747 322,70€ HT soit 896 787,24€ TTC pour les 

prestations réalisées par SIORAT et 128 249,64€ HT soit 153 899,57€ TTC pour 

les prestations réalisées par SAS ETR, co-traitant.   

 

 

 

 

 

                      DECIDE 

 

Article 1 : 

 

De valider la modification n°1 du lot 2 du marché 2021-26 

portant Programme exceptionnel de travaux de voirie ; AR Prefecture
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Article 2 :  

 

De signer les modifications de marché y afférent dans les 

conditions précitées ainsi que tout document s’y apportant ;  

Article 3 : 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur Général des Services est chargé d’exécuter la 

présente décision ; 

 

Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

Monsieur le Préfet, 

Madame le Receveur.      

 

 

                                                   Fait à Montmorillon, le 18 octobre 2022 

 

        Le président de la CCVG 

 

 

 

 

 

Michel JARRASSIER 
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DECISION N° 340- 2022 

 

 

 

 

OBJET : MARCHE N° 2021-10 : CONSTRUCTION D’UN BATIMENT RELAIS SUR LA 

COMMUNE D’USSON-DU-POITOU – LOT N° 20 – MODIFICATION DE MARCHE 

N°2 

 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment, dans sa partie 

législative, l’article L. 5211-9, 

Vu le code de la commande publique, et notamment, dans sa partie règlementaire, 

l’article R.2194-2,  

Vu la décision n° 316-2021 en date du 17 novembre 2021 attribuant les marchés 

publics de travaux portant Construction d’un bâtiment relais sur la commune d’Usson 

du Poitou pour le lot n°20 : Electricité – Courants faibles – Chauffage électrique à 

l’entreprise BEAUCHESNE DANIEL - 5 rue des Grêles - 86500 MONTMORILLON - 

SIRET : 41837917800035, pour un montant de 118 161,13 euros HT, correspondant 

à 141 793,36 euros TTC ;  

Vu la décision n°223-2022 en date du 29 juillet 2022 validant la modification n°1 ;  

 

Considérant que l’opération nécessite des travaux devenus nécessaires en plus-value, 

d’un montant de 7 300,00 € HT, correspondant à 8 760,00€ TTC, à la pose d’un 

second paratonnerre suite au classement de l’exploitation en ICPE et à la réalisation 

de l’étude foudre ;  

 

                     DECIDE 

 

Article 1 : 

 

De valider la modification n°2 du marché n° 2021-10 de travaux 

portant Construction d’un bâtiment relais sur la commune 

d’Usson du Poitou pour le lot n°20 : Electricité – Courants faibles 

– Chauffage électrique ; 

Article 2 :  

 

De signer la modification de marché n°2 y afférent, dans les 

conditions précitées ainsi que tout document s’y apportant ;  

Article 3 : 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur Général des Services est chargé d’exécuter la 

présente décision ; 

 

Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

Monsieur le Préfet, 

Madame le Receveur.      
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                                                   Fait à Montmorillon, le 20 octobre 2022 

 

         

  

 Le Président de la CCVG, 

 

 

 

 

 

 

             Michel JARRASSIER 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la présente 
délibération et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou 
de sa publication : 

 d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) 

 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 421-5 du CJA) ; 

délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs préalables. 

AR Prefecture

086-200070043-20221020-MP_D_2022_340-AR
Reçu le 24/10/2022



 

DECISION N° 341-2022 

  
 
 
 
OBJET : CONVENTION D’INDEMNITE POUR IMPREVISION LIEE AU MARCHE PUBLIC – 
FOURNITURE ET LIVRAISON D’ENROBE A FROID - SAS CARRIERES IRIBARREN 

 
Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe, 
 

Vu Le Code général des collectivités territoriales, et notamment dans sa partie 
législative l’article L.5211-9, 

Vu  La délibération n° CC/2022-61 en date du 30 juin 2022 du Conseil Communautaire 
portant délégation de signature au Président pour les conventions d’indemnités 
pour l’imprévisibilité, 

Considérant la note N° 6335/SG du Directeur du Cabinet du Premier Ministre en date du 23 
mars 2022 ; 

Considérant la circulaire du Préfet de la Vienne du 15 avril 2022 relative à l’exécution des 
contrats de la commande publique dans le contexte actuel de hausse de prix de certaines 
matières premières ; 

Considérant la circulaire de la 1ère Ministre du 29 septembre 2022 relative à l’exécution des 
contrats de la commande publique dans le contexte actuel de hausse de prix de certaines 
matières premières et abrogeant la circulaire n° 6338/SG du 30 mars 2022.  

Considérant que les collectivités sont invitées à aménager les conditions d’exécution des 
contrats en cours afin de soutenir les opérateurs économiques dans le contexte de 
l’instabilité et de l’envolée des prix de certaines matières premières, matériaux, emballages, 
transports et énergies ; 

Considérant qu’il convient d’appliquer la théorie de l’imprévision pour les contrats en cours 
d’exécution prévue à l’article L.6-3è du Code de la Commande publique, selon laquelle en cas 
de survenance « d’un évènement extérieur aux parties, imprévisible et bouleversant 
temporairement l’équilibre du contrat », le cocontractant qui en poursuit l’exécution a droit 
à une indemnité, compensant une partie des charges supplémentaires non prévues lors de 
la conclusion du contrat et entrainant un bouleversement de son équilibre ; 

Considérant que le bouleversement de l’économie du contrat entraîne un déficit 

réellement important du fait de l’augmentation exceptionnelle des prix. 

 
Considérant dans le cadre de la théorie de l’imprévision et conformément à l’article L6 du 

Code de la commande publique, afin de prendre en compte les charges extracontractuelles 

du marché n° 2021-27 sur la base des justificatifs fournis par le titulaire du marché, il a été 

constaté que ces charges extracontractuelles bouleversent le contrat car elles atteignent un 

quinzième du montant initial HT du marché.  

Considérant la demande de la SAS CARRIERES IRIBARREN dont le siège est 1 Chemin du 

Désert 86350 USSON DU POITOU, titulaire du marché n° 2021-27 « Fourniture et livraison 

d’enrobé à froid » de percevoir une indemnité pour compenser les charges 

extracontractuelles subies sur la période du 7 mars 2022 au 7 juin 2022 soit 9 858.38 € TTC.  
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DECIDE 
 

 
 
Article 1 : 

  

 
 
D’attribuer à la SAS CARRIERES IRIBARREN dont le siège social est 1 
CHEMIN du Désert 86350 USSON DI POITOU, titulaire du marché n° 
2021-27 « Fourniture et livraison d’enrobé à froid », la somme de 
9 858.38 € TTC pour compenser les charges extracontractuelles 
subies sur la période du 7 mars 2022 au 7 juin 2022 au titre des 
indemnités pour imprévision. 
. 

Article 2 : 
  

De signer la convention avec la SAS CARRIERES IRIBARREN dans les 
conditions financières telles que définies ci-dessus, ainsi que tout 
document s’y rapportant. 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté de 
Communes Vienne et Gartempe est chargé de l’exécution de la 
présente décision. 

 
Article 4 : 

 
Ampliation de la présente décision sera adressée à : 
Monsieur le Préfet, 
Madame le Receveur. 

                                                                   
  
 Fait à Montmorillon, le 20 octobre 2022 
       

      Le Président de la CCVG,  

 

 

 

 

                                   Michel JARRASSIER 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 
présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication : 

• d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 421-5 
du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs préalables. 
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DECISION N° 342 - 2022 

 

 

 

 

OBJET : CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC DU 

CENTRE AQUATIQUE COMMUNAUTAIRE A MONTMORILLON- SIGNATURE 

 

 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 

 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment dans sa partie 

législative l’article L.5211-9, 

  

Vu Le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment les 

articles L.2111-1 et R.2122-1, 

Vu  La délibération n° CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 du Conseil 

Communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de 

conclure tous les contrats de location de l’ensemble des locaux et des 

équipements de la Communauté de communes en fonction des tarifs fixés par 

le Bureau communautaire, 

Vu La délibération n° BC/2017-31 en date du 1
er

 juin 2017 du Bureau 

Communautaire relative aux contrats de location et aux tarifs de location 

appliqués aux collèges, lycées et aux communes dont les écoles souhaitent 

fréquenter les centres aquatiques communautaires, + délibération du Bureau 

Communautaire qui fixe les tarifs de location. 

Considérant que le Club Nautique Montmorillonnais souhaite une mise à disposition 

du centre aquatique communautaire à Montmorillon à l’occasion de stages 

« j’apprends à nager » du 24 octobre au 5 novembre 2022 et à l’occasion d’activités 

en faveur « d’octobre rose » du 24 au 27 octobre 2022 ; 

Considérant que le centre aquatique à Montmorillon est mis à disposition à titre 

gracieux compte tenu de l’objet statutaire des bénéficiaires concourant à une mission 

d’intérêt général. 

Considérant, par conséquent, que la conclusion d’une convention d’occupation 

temporaire est indispensable pour prendre en compte ladite demande ;  
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DECIDE 

Article 1 :  De conclure avec Club Nautique Montmorillonnais des conventions 

d’occupation temporaires portant sur la mise à disposition du centre 

aquatique communautaire à Montmorillon à titre gracieux compte tenu 

de l’objet statutaire du bénéficiaire concourant à une mission d’intérêt 

général du 24 octobre au 5 novembre 2022 à l’occasion de stages 

« j’apprends à nager » et du 24 au 27 octobre 2022 à l’occasion 

d’activités en faveur « d’octobre rose » ;  

Article 2 : De signer les conventions d’occupation temporaire dans les conditions 

financières définies ci-dessus, ainsi que tout document s’y rapportant, 

en ce compris les éventuels avenants. 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté de 

Communes Vienne et Gartempe est chargé de l’exécution de la présente 

décision. 

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

     Monsieur le Prefet, 

    Madame le Receveur, 

 

  Fait à Montmorillon, le 20 octobre 2022 

 

Le Président de la CCVG 

 

 

 

 

Michel JARRASSIER 

 

 

 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 
présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication : 

• d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 421-5 
du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs préalables. 
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DECISION N°343-2022 

 

OBJET : MARCHE N°2021-26 : PROGRAMME EXCEPTIONNEL DE TRAVAUX DE 

VOIRIE – MODIFICATION DE MARCHE N°2 pour le lot n° 6 

 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment, dans sa partie 

législative, l’article L. 5211-9, 

 

Vu le Code de la commande publique, et notamment, l’article L2194-1 et l’article 

R 2194-5 

 

Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 17 février 2022 attribuant 

le marché public N°2021-26 portant Programme exceptionnel de travaux de voirie, 

notamment Pour le lot N° 6 : (ADRIERS, LATHUS-SAINT-REMY, MOULISMES, 

SAULGE, SILLARS au groupement constitué avec pour mandataire, l’entreprise 

SCOP S.T.P.R. - ROUTE DE CONFOLENS 16490 PLEUVILLE, SIRET 

34936809200012 pour son offre de base pour un montant total de 680 426,00€ 

HT soit 816 511,20€ TTC toutes tranches comprises (675 691,80 € TTC pour la 

tranche ferme). 

 

Vu la décision n° 149-2022 actant la modification pour le lot n° 6 portant sur 6 

programmes de travaux, dont 5 sur la tranche ferme concernant ADRIERS AVC 02 

LA DAVIDIERE, LATHUS SAINT REMY VC 13, LATHUS SAINT REMY VC 25, SAULGE 

VC 18, SILLARS VC 1 et 1 sur la tranche optionnelle n°3 pour SAULGE VC 10 

engendrant une moins-value de 21 888,00€ HT soit 26 265,60 TTC, 

correspondant à -3.41% du montant du marché.  

 

Vu l’article 16 du Cahier des clauses administratives particulières ;  

 

Considérant qu’une nouvelle répartition entre co-traitants du groupement dont 

l’entreprise SCOP STPR est le mandataire est nécessaire. Le montant du marché 

n’est pas modifié mais seulement la répartition de celui-ci entre les cotraitants du 

lot n° 6. Le marché se répartit à hauteur de 199 928,65 € HT (239 914,38 € TTC) 

pour SCOP STPR, 386 074,75 € HT (463 289,70 € TTC) pour SA SCOP LABBE TP 

et 72 534,60 € HT (87 041,52 € TTC) pour ETR SAS. 
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                      DECIDE 

 

Article 1 : 

 

De valider la modification n°2 du lot 6 du marché 2021-26 

portant Programme exceptionnel de travaux de voirie ; 

Article 2 :  

 

De signer les modifications de marché y afférent dans les 

conditions précitées ainsi que tout document s’y apportant ;  

Article 3 : 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur Général des Services est chargé d’exécuter la 

présente décision ; 

 

Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

Monsieur le Préfet, 

Madame le Receveur.      

 

 

                                                   Fait à Montmorillon, le 27 octobre 2022 

 

        Le président de la CCVG 

 

 

 

 

 

 

 

 

Michel JARRASSIER 
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DECISION N° 344 -2022 

 

 

OBJET : MARCHE N°2022-17 : MAITRISE D’ŒUVRE - RENOVATION ET 

EXTENSION DU POLE DE SANTE A VALDIVIENNE – ATTRIBUTION ET SIGNATURE 

 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5211-9, 

Vu le code de la commande publique, et notamment les articles L. 2123-1 et R. 

2123-1 1° relatifs à la procédure adaptée ouverte, 

Vu la délibération n°CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 du Conseil 

communautaire portant délégation de pouvoir au Président à l’effet de prendre 

toute décision concernant les marchés publics et les conventions de prestations 

intégrées, dont la valeur estimée hors taxe est inférieure aux seuils européens, 

relative à la préparation, à la passation, y compris la décision de conclure et signer 

le marché ou la convention, l'exécution et le règlement ainsi que toute décision 

concernant leurs modifications et avenants lorsque les crédits sont inscrits au 

budget (point 1°), 

Vu la délibération n°CC/2020-59 en date du 30 juillet 2020 du Conseil 

communautaire portant création d’une commission d’appel d’offres avec des 

compétences obligatoires et facultatives, à titre permanent, pour la durée du 

mandat,  

Vu la délibération n° CC/2017/101 en date du 4 mai 2017 du Conseil 

communautaire portant validation du règlement intérieur de la Commission 

d’appel d’offres et notamment son article 2.2 relatif aux modalités d’exécution de 

ses compétences facultatives, 

Vu l’avis de la commission d’appel d’offres, au titre de ses compétences 

facultatives, en date du 27 octobre 2022, 

 

Considérant que la Communauté de communes depuis 2018 accompagne les 

professionnels de santé de la commune de Valdivienne, ces professionnels ont 

sollicité la CCVG pour les soutenir au travers d’un projet bâtimentaire comportant 

la réhabilitation d’un bâtiment existant et une extension d’environ 100 m
2

 

permettant l’accueil de plus de professionnels de santé ;  

 

Considérant qu’au regard du coût de l’opération globale et de l’estimation 

prévisionnelle du marché de maîtrise d’œuvre a été lancée une consultation sous 

la forme d’une procédure adaptée ouverte ; 
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Considérant que la consultation s’est déroulée du 4 août 2022 au 22 septembre 

2022 avec une publication de l’avis d’appel public à concurrence sur le profil 

d’acheteur de la Communauté de communes : https://www.marches-securises.fr/, 

 

Considérant que l’ensemble du dossier de consultation des entreprises était 

disponible sur la plateforme https://www.marches-securises.fr/ ;  

 

Considérant qu’au vu des rapports d’analyse des offres et candidatures, réalisés 

conformément aux critères énoncés au sein du règlement de la consultation, la 

Commission d’appel d’offres, réunie le 27 octobre 2022, a proposé au Président : 

- de retenir le classement des offres qui lui a été soumis,  

- et d’attribuer le marché au groupement, ci-après qui a remis une offre la 

mieux-disante:  

• Mandataire : LN ARCHITECTURE – 4 chemin des Roches – 

Pouzioux – 86 300 CHAUVIGNY – SIRET : 851 525 113 

00029 

• Cotraitant n°1 : CABINET CIREYAM – 77 rue de Vert – 86360 

CHASSENEUIL-DU-POITOU – SIRET : 815 206 651 00037 

• Cotraitant n°2 : LAMALLE INGENIERIE SARL – 99 boulevard 

Jean Royer – 37 000 TOURS – SIRET : 408 250 710 00014 

• Cotraitant n°3 : PB FLUIDES – 48 rue de la Vincenderie – 86 

180 BUXEROLLES – SIRET : 441 710 522 00026 

• Cotraitant n°4 : SARL IPA VRD – 2 lieu-dit Beaumartin – 86 

320 SILLARS – SIRET : 892 615 741 00014 

 

                      DECIDE 

 

Article 1 : 

 

D’attribuer le marché public de maîtrise d’œuvre n°2022-17 

portant « Rénovation et extension du Pôle de santé à Valdivienne», 

au groupement de maîtrise d’œuvre ci-après : 

- Mandataire : LN ARCHITECTURE – 4 chemin des Roches – 

Pouzioux – 86 300 CHAUVIGNY – SIRET : 851 525 113 

00029 

- Cotraitant n°1 : CABINET CIREYAM – 77 rue de Vert – 

86360 CHASSENEUIL-DU-POITOU – SIRET : 815 206 651 

00037 

- Cotraitant n°2 : LAMALLE INGENIERIE SARL – 99 

boulevard Jean Royer – 37 000 TOURS – SIRET : 408 250 

710 00014 

- Cotraitant n°3 : PB FLUIDES – 48 rue de la Vincenderie – 

86 180 BUXEROLLES – SIRET : 441 710 522 00026 

- Cotraitant n°4 : SARL IPA VRD – 2 lieu-dit Beaumartin – 86 

320 SILLARS – SIRET : 892 615 741 00014 

- Pour un montant total de 37 125,00 € HT, soit 

44 550,00 € TTC, correspondant à 11,25% du montant 

prévisionnel des travaux ; 

 

Article 2 : 

 

De signer le marché avec le groupement de maîtrise d’œuvre, dont 

LN ARCHITECTURE est mandataire, dans les conditions financières 

définies ci-dessus, ainsi que tout document s’y apportant, en ce 

compris les modifications éventuelles ;  AR Prefecture
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Article 3 :  

 

Le Directeur Général des Services est chargé d’exécuter la 

présente décision ; 

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

Monsieur le Préfet, 

Madame le Receveur.      

 

                                                   Fait à Montmorillon, le 28 octobre 2022 

 

        Le président de la CCVG, 

 

 

 

 

 

 

             Michel JARRASSIER. 
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Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère 

exécutoire de la présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un 

délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication : 

• d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 

421-1 à R. 421-5 du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de 

recours administratifs préalables. 
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DECISION N° 347 - 2022 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 

 

Vu Le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses 

articles L.5211-4-1 III et IV et D. 5211-16, 

Vu  La délibération n° CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 portant 

délégation de pouvoir au Président à conclure, dans le cadre de la 

mutualisation avec les communes membres et toutes autres structures 

exerçant sur le territoire Vienne et Gartempe, les conventions de mise 

à disposition de service ou d’agent, ascendantes ou descendantes, 

leurs avenants, leur résiliation et tous documents s’y rapportant (point 

18) ; 

Considérant que la Communauté de Communes Vienne et Gartempe a 

sollicité la Commune de Montmorillon pour la mise à disposition des services 

techniques de la commune afin de l’assister pour le recâblage de mâts 

d’éclairage public sur la nouvelle Zone Industrielle de La Barre à  

Montmorillon ; 

 

Considérant que la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ne 

dispose pas actuellement en interne de services disponibles pour l’exécution 

de la mission ; 

 

Considérant, par conséquent, que la mise à disposition susvisée est nécessaire 

dans le cadre d’une bonne organisation des services et d’assurer la continuité 

du service public ;  

 

 

DECIDE 

 

Article 1 : 

 

 

 

  

De conclure une convention ascendante de mise à 

disposition des services techniques avec la Commune 

Montmorillon : 

- Afin de l’assister pour le recâblage de mâts 

d’éclairage public sur la nouvelle Zone 

Industrielle de La Barre à Montmorillon ; 

- Avec une entrée en vigueur avec effet 

rétroactif à compter du 29 septembre 2022 

au 30 septembre 2022 ; 

- Pour une durée prévisionnelle de 24 heures 

par an rémunérée 720.00 €. 
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Article 2 : De signer la convention de mise à disposition dans 

les conditions financières définies ci-dessus, ainsi que 

tout document s’y rapportant et en ce compris les 

éventuels avenants. 

 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la 

Communauté de Communes Vienne et Gartempe est 

chargé de l’exécution de la présente décision, qui 

sera notifiée aux intéressés.  

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

Monsieur le Préfet, 

Madame le Receveur. 

                                                                   

  Fait à Montmorillon, le 3 novembre 2022 

 

Le Président, 

 

 

 

 

Michel JARRASSIER 

 

 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 
présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication : 

• d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 421-5 
du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs préalables. 
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DECISION N° 348-2022 

 

 

 

OBJET : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE MATERIEL ENTRE LA 

COMMUNE DE VALDIVIENNE ET LES ASLH LA MAISON BLEUE ET L’AJI’V, GEREE 

PAR LA CCVG 

 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe, 

 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment dans sa 

partie législative l’article L.5211-9, 

 

Vu La délibération n° CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 du 

Conseil Communautaire portant délégation de pouvoir au 

Président à l’effet de prendre toute décision concernant les marchés 

publics et les conventions de prestations intégrées, dont la valeur 

estimée hors taxe est inférieure aux seuils européens, relative à la 

préparation, à la passation, y compris la décision de conclure et 

signer le marché ou la convention, l’exécution et le règlement ainsi 

que toute décision concernant leurs modifications et avenants lors 

que les crédits sont inscrits au budget, 

Vu La demande de les ASLH La Maison Bleue et l’AJI’V gérées par la 

Communauté de Communes Vienne et Gartempe (CCVG) à la 

commune de Valdivienne pour la mise à disposition d’un mini bus 

immatriculé 4235-VH-86, 

 

  

Considérant, que les ASLH La Maison Bleue et l’AJI’V, gérées par la 

Communauté de Communes Vienne et Gartempe (CCVG) souhaite, pour les 

besoins de son fonctionnement, pouvoir mettre à sa disposition un mini-bus 

immatriculé 4235-VH-86 appartenant à la commune de Valdivienne afin de 

transporter les enfants de l’école de La Chapelle Viviers à la Maison Bleue à 

Valdivienne ; 

 

Considérant, par conséquent, que la mise à disposition susvisée est nécessaire 

dans le cadre d’une bonne organisation des services ;  

 

 

 

 

DECIDE 

 

 

Article 1 : 

 

 

 

  

De conclure une convention de mise à disposition de matériel 

avec la commune de Valdivienne et sera redevable  du coût de 

la mise à disposition comprenant le coût d’entretien, le montant 

des amortissements, le montant du carburant et le montant de 

l’assurance, notamment : 

- Un coût fixé à 0,631 € par kilomètre  

- Avec effet rétroactif à compter du 1er octobre 2022, pour une 

durée d’un an renouvelable par tacite reconduction. 
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Article 2 : 

 

De signer la convention de mise à disposition dans les conditions 

financières définies ci-dessus, ainsi que tout document s’y 

rapportant et en ce compris les éventuels avenants. 

 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté 

de Communes Vienne et Gartempe est chargé de l’exécution de 

la présente décision. 

 

Article 4 : 

 

Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

Monsieur le Préfet, 

Madame le Receveur. 

                                                                   

  

 Fait à Montmorillon, le 3 novembre 2022 

       

      Le Président de la CCVG,  

 

 

 

 

                                   Michel JARRASSIER 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 
présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication : 

• d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 421-5 
du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs préalables. 
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DECISION N° 347 - 2022 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ; 

 

Vu Le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses 

articles L.5211-4-1 III et IV et D. 5211-16, 

Vu  La délibération n° CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 portant 

délégation de pouvoir au Président à conclure, dans le cadre de la 

mutualisation avec les communes membres et toutes autres structures 

exerçant sur le territoire Vienne et Gartempe, les conventions de mise 

à disposition de service ou d’agent, ascendantes ou descendantes, 

leurs avenants, leur résiliation et tous documents s’y rapportant (point 

18) ; 

Considérant que la Communauté de Communes Vienne et Gartempe a 

sollicité la Commune de Montmorillon pour la mise à disposition des services 

techniques de la commune afin de l’assister pour le recâblage de mâts 

d’éclairage public sur la nouvelle Zone Industrielle de La Barre à  

Montmorillon ; 

 

Considérant que la Communauté de Communes Vienne et Gartempe ne 

dispose pas actuellement en interne de services disponibles pour l’exécution 

de la mission ; 

 

Considérant, par conséquent, que la mise à disposition susvisée est nécessaire 

dans le cadre d’une bonne organisation des services et d’assurer la continuité 

du service public ;  

 

 

DECIDE 

 

Article 1 : 

 

 

 

  

De conclure une convention ascendante de mise à 

disposition des services techniques avec la Commune 

Montmorillon : 

- Afin de l’assister pour le recâblage de mâts 

d’éclairage public sur la nouvelle Zone 

Industrielle de La Barre à Montmorillon ; 

- Avec une entrée en vigueur avec effet 

rétroactif à compter du 29 septembre 2022 

au 30 septembre 2022 ; 

- Pour une durée prévisionnelle de 24 heures 

par an rémunérée 720.00 €. 
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Article 2 : De signer la convention de mise à disposition dans 

les conditions financières définies ci-dessus, ainsi que 

tout document s’y rapportant et en ce compris les 

éventuels avenants. 

 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la 

Communauté de Communes Vienne et Gartempe est 

chargé de l’exécution de la présente décision, qui 

sera notifiée aux intéressés.  

Article 4 : Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

Monsieur le Préfet, 

Madame le Receveur. 

                                                                   

  Fait à Montmorillon, le 3 novembre 2022 

 

Le Président, 

 

 

 

 

Michel JARRASSIER 

 

 

 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 
présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication : 

• d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 421-5 
du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs préalables. 
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DECISION N° 348-2022 

 

 

 

OBJET : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE MATERIEL ENTRE LA 

COMMUNE DE VALDIVIENNE ET LES ASLH LA MAISON BLEUE ET L’AJI’V, GEREE 

PAR LA CCVG 

 

Le Président de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe, 

 

Vu Le code général des collectivités territoriales, et notamment dans sa 

partie législative l’article L.5211-9, 

 

Vu La délibération n° CC/2020-111 en date du 29 octobre 2020 du 

Conseil Communautaire portant délégation de pouvoir au 

Président à l’effet de prendre toute décision concernant les marchés 

publics et les conventions de prestations intégrées, dont la valeur 

estimée hors taxe est inférieure aux seuils européens, relative à la 

préparation, à la passation, y compris la décision de conclure et 

signer le marché ou la convention, l’exécution et le règlement ainsi 

que toute décision concernant leurs modifications et avenants lors 

que les crédits sont inscrits au budget, 

Vu La demande de les ASLH La Maison Bleue et l’AJI’V gérées par la 

Communauté de Communes Vienne et Gartempe (CCVG) à la 

commune de Valdivienne pour la mise à disposition d’un mini bus 

immatriculé 4235-VH-86, 

 

  

Considérant, que les ASLH La Maison Bleue et l’AJI’V, gérées par la 

Communauté de Communes Vienne et Gartempe (CCVG) souhaite, pour les 

besoins de son fonctionnement, pouvoir mettre à sa disposition un mini-bus 

immatriculé 4235-VH-86 appartenant à la commune de Valdivienne afin de 

transporter les enfants de l’école de La Chapelle Viviers à la Maison Bleue à 

Valdivienne ; 

 

Considérant, par conséquent, que la mise à disposition susvisée est nécessaire 

dans le cadre d’une bonne organisation des services ;  

 

 

 

 

DECIDE 

 

 

Article 1 : 

 

 

 

  

De conclure une convention de mise à disposition de matériel 

avec la commune de Valdivienne et sera redevable  du coût de 

la mise à disposition comprenant le coût d’entretien, le montant 

des amortissements, le montant du carburant et le montant de 

l’assurance, notamment : 

- Un coût fixé à 0,631 € par kilomètre  

- Avec effet rétroactif à compter du 1er octobre 2022, pour une 

durée d’un an renouvelable par tacite reconduction. 
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Article 2 : 

 

De signer la convention de mise à disposition dans les conditions 

financières définies ci-dessus, ainsi que tout document s’y 

rapportant et en ce compris les éventuels avenants. 

 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté 

de Communes Vienne et Gartempe est chargé de l’exécution de 

la présente décision. 

 

Article 4 : 

 

Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

Monsieur le Préfet, 

Madame le Receveur. 

                                                                   

  

 Fait à Montmorillon, le 3 novembre 2022 

       

      Le Président de la CCVG,  

 

 

 

 

                                   Michel JARRASSIER 

 

Voies et délais de recours :  Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de la 
présente décision et informe que celle-ci peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication : 

• d’un recours administratif (articles L.410-1 à L.411-7 du CRPA) ; 

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers (articles R. 421-1 à R. 421-5 
du CJA) ; délai initial de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administratifs préalables. 
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